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      Transition énergétique et changement climatique : enjeux et défis géoénergétiques de l'Union européenne

     

    Introduction

    Le contexte géopolitique actuel qui impacte fortement la transition énergétique est notamment dominé par des enjeux et des défis de grande ampleur, tels que le changement climatique ou encore les évolutions géostratégiques de la Russie et de la Turquie.

     

    Ainsi, à la suite de la COP 21 et de l’accord de Paris de 2016, les États ainsi que les acteurs non étatiques ont pris des engagements importants qui conditionneront fortement l’avenir des sociétés au plan mondial.

     

    La Turquie, au lendemain du coup d’État du 15 juillet 2016 et de la mise en place de l’état d’urgence est toujours aux prises avec un contexte régional et local, générateur de tensions et de conflits potentiels : attentats terroristes de groupes djihadistes en lien avec les conflits en Syrie et en Irak, les actions du PKK (parti des travailleurs du Kurdistan) et des forces de sécurité dans l’Est de la Turquie, les mouvements d’extrême gauche DHKP-C (parti – Front de libération du peuple révolutionnaire) sont toujours actifs, etc.

     

    Le Président R. Erdogan a ainsi renforcé son pouvoir tout du moins, à court terme : arrestations massives de membres de la société civile et militaire accusés d’implication et de connivence dans le coup d’État.

     

    Dans le même temps, la Turquie a normalisé des relations avec Israël, la Russie et l’Égypte. Toutefois, ces rapports avec les États-Unis et l’Union européenne (UE) se sont fortement dégradés tant au sujet de la Syrie que de l’état de droit, tout en maintenant les engagements de la Turquie dans l’OTAN et sa candidature à l’UE.

     

    La Russie qui cherche à reprendre un statut de grande puissance entend s’imposer tant sur la scène régionale et internationale. La violation du droit international à la suite de l’annexion unilatérale de la Crimée par la Russie impacte les relations de cette dernière avec l’Occident. Il en va de même dans la volonté de Moscou d’être incontournable au Moyen-Orient et en Asie. Dans le même temps, le durcissement du régime renforce les pouvoirs de l’État sur l’ensemble de la société civile.

     

    Dans le secteur énergétique1, l’année 2015-2016 a été révélatrice de l’instabilité internationale, marquée par trois temps forts : la COP 212 et ses conséquences sur l’avenir climatique ; l’instabilité et les fluctuations des marchés des hydrocarbures ; la fragilité de nombreux pays producteurs et les velléités d’autres, le retour de l’Iran et la volonté de la Russie. Les fournisseurs commencent à s’approprier les possibilités du compteur communicant pour proposer des offres adaptées (week-end, résidences secondaires…). Ces trois éléments sont autant de vecteurs de crises, en raison notamment de la volatilité et de la variation des prix des différentes énergies, de la difficulté à planifier les investissements énergétiques.

     

    La conférence internationale sur le climat, COP 21, qui s’est déroulée, à Paris, du 30 novembre au 21 décembre 2015, a permis aux États d’indiquer officiellement, et de s’impliquer durablement, via un accord à la fois contraignant, universel et ambitieux, dans des stratégies de transition énergétique. Ainsi, quatre axes forts en sont ressortis : fixation d’un prix aux émissions de carbone afin d’internaliser les coûts ; remplacement du charbon par le gaz ; développement des énergies renouvelables3 ; accroissement de l’efficacité énergétique. Dans ce cadre, Jean-Claude Juncker, Président de la Commission européenne, précisa : « je veux réformer la politique européenne de l’énergie et la transformer en une nouvelle Union européenne de l’énergie, orientée sur cinq points forts : la sécurité énergétique4 ; l’intégration du marché européen de l’énergie ; l’efficacité énergétique ; la décarbonisation de l’économie ; et la recherche, l’innovation et la compétitivité »5.

    Or, la France, le 18 août 2015, a adopté « la loi sur la transition énergétique pour la croissance verte »,6 mais, dans le même temps, n’a de cesse d’en reporter la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE).

    Les 28 États membres de l’Union européenne (UE) sont de plus en plus confrontés à des choix géoénergétiques majeurs, impactant leurs stratégies de politique étrangère. Les options sont alors à la fois géoénergétiques et géostratégiques.

    Les États, afin d’éviter les ruptures d’approvisionnement, renforcent les politiques et les stratégies de sécurité énergétique. La crise du gaz (juin 2010) entre la Russie et la Biélorussie est encore très présente dans les esprits, comme celle entre la Russie et l’Ukraine en 2007-2008.

     

    À l’horizon de 2050, la fourniture d’énergie primaire mondiale ne diminuera pas à cause de la décroissance des hydrocarbures et des limitations intrinsèques du charbon. Dès lors, de nouveaux comportements devront alors se développer : « une meilleure maîtrise de la manière de consommer de l’énergie ; le recours aux énergies renouvelables ; le nucléaire rendu compétitif par un prix du gaz plus élevé et une prime CO² devenue importante : une percée technologique dans le solaire et des progrès importants sur la fusion nucléaire (notamment un saut technologique sur le stockage de l’électricité). Dans les prochaines années, il est certain que les risques économiques et géopolitiques augmenteront inévitablement, compte tenu du contexte actuel »7.

     

    Le risque pour de nombreux pays, notamment l’UE, est de voir l’économie s’engager dans une dynamique de repli par rapport à l’environnement international. Les dérives protectionnistes vont sans doute entraîner des conséquences directes et indirectes pour les consommateurs les plus modestes (perte de pouvoir d’achat, baisse de la consommation…) et à terme, une perte de compétitivité retombant sur l’ensemble des secteurs industriels découlant de l’environnement économique et institutionnel dans lequel l’économie opère (fiscalité, législation, logistique…).

     

    Dans le même temps, la tentation du nationalisme des ressources est un risque de plus en plus probant auquel les entreprises sont confrontées. De nombreux pays non démocratiques renforcent leur nationalisme et leur autoritarisme en s’appuyant sur les bénéfices découlant de l’exploitation des hydrocarbures, comme ciment de leur politique populiste en interne et outils de pression en externe :

    - « utilisation de la rente au Venezuela ou en Iran,

    - verrouillage du pays par les services de sécurité comme au Kazakhstan ou en Angola,

    - allocation nationale des richesses du sous-sol qui exclut les acteurs et les investisseurs étrangers, comme en Russie8,

    - augmentation des participations des États dans les projets, comme en Bolivie, renforcement du régime fiscal, réorganisation des contrats »9.

     

    L’objectif est de développer un nationalisme économique afin de développer la prospérité de l’État grâce à trois axes essentiels : la valorisation du bien-être des citoyens par le développement économique, l’adhésion aux principes du libéralisme et le développement des forces productives intérieures10. Actuellement, le monde de l’énergie est décomposé en trois axes majeurs11 :

    - « les pays émergents qui sont énergivores (90 % des nouveaux besoins en gaz et en électricité d’ici 2020) ;

    - l’Amérique du Nord qui connaît une révolution énergétique grâce aux gaz de schiste ;

    - et l’Europe qui est en décroissance énergétique et dont l’avenir se tourne vers les surcapacités ».

     

    Ainsi, apparaît une forte dépendance commerciale, une forte dépendance face à l’investissement occidental et des bulles et de l’inflation dans un climat social tendu où les facteurs de risque sont en hausse (risques conjoncturels, politiques, sociaux, terrorisme…)12. À titre illustratif, si en Chine l’entreprise se créée autour de l’État amenant à un nationalisme de la technologie, il est clair que « la vitalité compétitive des champions nationaux européens oblige l’Union européenne à réfléchir sur la question du patriotisme13 et à oser mettre en avant la notion d’intérêt européen »14. Il est donc nécessaire de dissocier la réalité nationale des logiques internationales : « créer une articulation dialectique entre les enjeux de puissance, les réalités du marché et les besoins des territoires »15.

     

    Donc, il est indispensable d’anticiper en ayant recours à l’énergie, à bon escient et en réduisant la dépendance aux énergies carbonées, tout en favorisant les énergies renouvelables et le nucléaire. Dans ce cadre, les problématiques liées aux réseaux (et infrastructures) de distribution et de production énergétiques s’imposent comme déterminant la géoénergie européenne en construction, tant ils sont des fondamentaux de la transition énergétique. En effet, les réseaux deviennent des éléments de la collecte de l’énergie et circulent.

     

    La transition énergétique16 s’inscrit, pour les 28 États de l’Union européenne (UE), dans un contexte d’indépendance énergétique, de souveraineté des États et de logique géoéconomique. Cet ouvrage17 a pour vocation d’apporter un éclairage sur les enjeux énergétiques, pour l’Union européenne. La France sera souvent citée, à titre illustratif, en raison de sa spécificité énergétique : la part du nucléaire dans le bouquet énergétique français étant l’un des plus forts des 28 États membres, tout en étant un des plus sûrs, reconnu par la Communauté internationale et l’ASN (Autorité de sûreté nucléaire), elle-même reconnue internationalement pour son expertise et malgré des arrêts programmés, pour le contrôle des sites.

     

    Ainsi, le XXIe siècle est celui de la transition énergétique (démographie élevée, rattrapage des pays émergents…). Si l’énergie s’inscrit dans une géoéconomie en constante évolution, les récentes crises de l’énergie ainsi que la reconfiguration internationale du pouvoir politique, militaire, économique et social bouleversent les plans des entreprises du secteur ainsi que leur territoire, mais aussi ceux de nombre d’États18.

     

    En effet, la géopolitique mondiale et ses instabilités compliquent la lisibilité des mutations des marchés. Dans ce contexte, l’Union européenne est placée face à de nouveaux enjeux stratégiques, auxquels Bruxelles se doit d’apporter une réponse pragmatique, équitable et transparente pour les États membres. Il en va de la crédibilité de sa puissance géoéconomique et géopolitique. La sécurité des approvisionnements énergétiques repose alors sur quatre facteurs essentiels19 :

    - « la maîtrise de la demande énergétique (MDE),

    - la diversification des sources d’énergie,

    - la diversification des lieux d’approvisionnement et les infrastructures de transport,

    - la présence militaire… »

    - Il convient ici de rajouter à cette liste, l’évolution du modèle économique qui va de paire.

     

    Ainsi, la politique de sécurité des approvisionnements de l’Union européenne doit alors être indissociable de la maîtrise de la demande (économie d’énergie, des ressources énergétiques alternatives à hauteur de 20 %…), ce qui nécessite une gestion commune des stocks au plan européen. C’est à ce prix que peut être envisagée l’indépendance énergétique20 qui ne peut être orientée que vers deux axes21 :

    - « soit un renforcement de la sécurité énergétique,

    - soit une nécessaire diminution de la demande intérieure associée au développement des énergies alternatives et d’une hausse des investissements ».

     

    Toutefois, ces deux axes ne sont pas obligatoirement contradictoires, et peuvent, le cas échéant, être complémentaires l’un de l’autre. Il est nécessaire, voire indispensable (voir à ce sujet la stratégie des États-Unis)22 d’accroître la surveillance des zones de production et des routes de transport (implantation de bases militaires au Qatar, en Bulgarie, en Géorgie, en Roumanie, à Djibouti, à São Tomé, etc. qui sont prépositionnées en vue d’un éventuel déploiement stratégique), hausse des accords d’assistance militaire (oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan [BTC], Caspian Guard, etc.), formation des armées locales à la lutte contre le terrorisme (Hawaï, Djibouti, Inde, etc.), sécurisation des sites énergétiques dans les périodes qui suivent les conflits (Irak), évolutions des relations diplomatiques (Turquie, Iran), etc.

     

    La sécurité énergétique est donc globale : militaire (projection de troupes, installations de bases, formation d’armées étrangères, etc.), diplomatique (accords de défense, accords d’assistance, etc.), mais aussi intérieure au regard du renseignement (installations de moyens, surveillance, appel à des compagnies privées, appels à des anciens militaires, etc.), cartographie des acteurs, lobbying, contre-lobbying, etc.23

     

    L’avenir repose ainsi sur deux thématiques majeures : la planète est en phase de réchauffement climatique avec la nécessité de diminuer les émissions de CO2 ; et le marché a besoin de beaucoup d’énergie, toujours plus, pour assurer la prospérité des neuf milliards d’habitants sur la planète.

     

    L’énergie, actuellement en crise, en raison, notamment de la crise économique et financière de 2008, est au cœur des économies. Au-delà des questions énergétiques globales, c’est la transition énergétique qui préoccupe les dirigeants, dans un contexte géopolitique en mutation. La transition énergétique repose sur de nombreuses incertitudes technologiques et de ressources. Toutefois, la transition énergétique induit quatre incertitudes, porteuses d’avenir : le prix de l’énergie, la conjoncture économique, la réponse des différents secteurs quant aux dispositions de la loi de transition énergétique et les décisions réglementaires à venir. Dans ce contexte, le débat s’inscrit dans une géopolitique plus globale qui repose sur quatre axes majeurs24 :

    - « interrelation entre évolutions énergétiques internationales et puissance (ou renaissance de la puissance) d’un État ;

    - rôle et puissance des problématiques énergétiques dans les relations géopolitiques avec les États voisins ;

    - maîtrise des exportations énergétiques nationales comme garantie de pérennité ;

    - effet de domino des enjeux et conflits énergétiques ».

     

    Dans ce cadre, il convient de s’interroger sur la position de l’Union européenne quant à ses approvisionnements énergétiques. Dans le même temps, le débat sur la ou les énergies composant les nouveaux bouquets énergétiques est plus politique que pragmatique. Certaines énergies se positionnement comme une alternative (ex. : énergies renouvelables, hydrogène, etc.) au système existant et dans le même ordre d’idées le nucléaire apparaît de plus en plus comme une solution incontournable.

     

    Les thématiques énergétiques sont ainsi l’une des préoccupations majeures des États. Nombreux sont ceux qui ont été ou sont ainsi confrontés à des choix énergétiques, souvent induits par des événements extérieurs, tels que le poids des opinions publiques, manipulés ou non, par la proximité d’échéances électorales importantes (ex. : les conséquences de l’incident de Fukushima-Daïchi [Japon] par certains pays, le gaz de schiste en France), avec des impacts économiques et financiers (ex. : poids des énergies renouvelables), électoraux (ex. : abandon du nucléaire en Allemagne), etc. D’une façon générale, choix énergétiques et choix politiques sont intimement liés25.

     

    Dans le même temps, il existe une forte interconnexion entre l’énergie et la croissance démographique mondiale. Il apparaît nécessaire, voire indispensable, de mettre en place une dynamique nouvelle relative à la production, au transport et à la distribution de l’énergie, en adéquation avec la croissance de la population.

     

    Selon de nombreuses études prospectivistes26, la transition démographique est irréversible : en 2050, la population mondiale s’élèvera à neuf milliards d’habitants (dont deux milliards n’auront pas accès à des services énergétiques durables et fiables et dont 1,6 milliard se trouveront dans les pays en développement). Les équilibres politiques et économiques internationaux se modifient afin de gérer durablement les questions énergétiques en tenant compte des évolutions démographiques.

     

    En effet, les liens entre croissance démographique et énergie sont forts. Les niveaux de production énergétique doivent donc tenir compte de l’évolution démographique. Il est nécessaire à la fois d’anticiper les besoins des pays émergents et de maîtriser la consommation énergétique27.

     

    Ainsi, l’Agence Internationale de l’Énergie (AIE) prévoit une demande énergétique en augmentation forte : 22 et 27 Gtep28, en 2050, contre 10 Gtep, en 2000. Les politiques énergétiques doivent évoluer aussi en réponse à la demande des pays émergents, notamment en Asie. En 2030, l’Asie va représenter un tiers de la consommation énergétique mondiale, tout en maintenant une forte croissance économique et démographique29.

     

    La géopolitique30 de l’énergie ou géoénergie est fondamentale au XXIe siècle, notamment en raison de l’instabilité mondiale, subdivisée en deux axes majeurs31 :

    - la faiblesse de gouvernance : dans les États faillis ou ceux à faible gouvernance, se trouve souvent une situation caractérisée par une absence de régulation et de gouvernance, de nombreux « perturbateurs de l’ordre international »32 prennent alors une place importante. Ces derniers peuvent prendre différentes formes : piraterie maritime, émergence de nouvelles puissances, etc. Leur but ainsi recherché est de s’imposer dans un contexte économique où une place est restée libre en raison d’une conjoncture de dérégulation, mais dans un contexte de conflits33. À titre illustratif, les organisations criminelles ont une activité économique générant des gains illégaux, faussant par là même la concurrence légale et nuisant aux États. Implicitement, ce système influence négativement l’autorité de l’État, la démocratie, le développement des États, l’état de droit et la bonne gouvernance ;

    - les tensions qui existent sur les marchés : plus largement, il apparaît donc indispensable d’identifier les moyens de transformations adaptés et de sécuriser les sources, mettre en place des stratégies de contournement (alternatives technologiques, regroupements industriels, mutualisation, prise de participation, etc.)34. En effet, les décideurs devront alors faire des choix énergétiques adaptés, tenant compte ou non des volontés de leurs opinions publiques (gaz, charbon, nucléaire, énergies renouvelables, énergies non conventionnelles, etc.). Le bouquet énergétique, dont les équilibres peuvent rester, actuellement la meilleure option. Cette situation renforcera sans doute d’une part, le rôle des États afin de diminuer les tensions sur les marchés internationaux, notamment au Moyen-Orient ; mais aussi, d’autre part, une hausse de la coopération internationale, notamment dans le secteur privé.

     

    Dans ces conditions, l’Union européenne pourra-t-elle relever les défis et les enjeux de 2050 ? L’Union européenne se donne-t-elle les moyens de ses ambitions ?

     

    Dans ce cadre, trois axes seront abordés :

    - L’Union européenne à l’horizon de 2030 : vers une indépendance énergétique ?

    - Une sécurité des approvisionnements : vers de nouvelles voies de transport ?

    - La COP 21 : un défi énergétique majeur ?

    I. Union européenne à l’horizon 2030 : vers une indépendance énergétique ?

    L’Union européenne est à la recherche de son indépendance énergétique. Dans ce cadre, l’UE met en place une politique de développement durable évolutive, afin de répondre aux enjeux et défis du changement climatique. Dans le même temps, Bruxelles doit parvenir à concilier la satisfaction d’une consommation énergétique européenne avec une énergie à la fois sûre, durable, compétitive et abordable. Ainsi, trois axes seront abordés : un contexte géoénergétique en mutation ; des situations comme autant de défis à relever ; vers un switch énergétique ?

    
      
      A. Un contexte géoénergétique en mutation

    Un grand jeu énergétique est en train de s’organiser autour de quatre pôles mondiaux35 et des pays consommateurs, avec des Américains, des Chinois et des Japonais, mais aussi des Russes et des Indiens dont la consommation ne fait que s’accroître. Toute la question est de savoir si l’Europe peut y jouer un rôle, qu’elle soit modérateur ou acteur défendant ses seuls intérêts.

     

    L’impact de la libéralisation de ces marchés sur la sécurité énergétique de l’UE se traduit par une ouverture de l’espace européen, en supprimant les monopoles et en assurant une efficacité plus importante, mais aussi le maintien de mesures nationales destinées à garantir la sécurité d’approvisionnement36.

     

    Dès lors, il est nécessaire de prendre en compte les variations des prix de l’énergie qui est soumise, certes à des fondamentaux, mais est aussi l’objet de spéculations, notamment de la part des fonds d’investissement. De plus, avec l’économie virtuelle, les acteurs spéculent sur des occasions et anticipent un retournement économique favorable aux compagnies pétrolières.

    1. Vers une évolution du bouquet énergétique

    L’indépendance énergétique37 est fonction de la dépendance d’un pays à ses approvisionnements en combustible. Ainsi, à titre illustratif, en France, la totalité de l’uranium est importée, pour l’essentiel, du Canada et du Niger. La France dispose, à titre préventif, de trois ans de stocks. Le prix du combustible constitue 10 % du coût de production du kWh nucléaire. Il convient ici d’envisager l’origine de la production d’électricité dans le monde afin de mieux comprendre les évolutions des différentes stratégies énergétiques.

     

    En France, le marché de l’énergie est accompagné par le FSI (Fonds Stratégique d’Investissement) à hauteur de 1,5 milliard d’euros de participations répartis dans quatorze entreprises38. Il en découle cinq enjeux majeurs39 :

    - « des mutations d’envergure dans la composition des bouquets énergétiques qui doivent tenir compte de la rareté des ressources fossiles, de la tendance haussière des prix, leurs impacts environnementaux, même dans bon nombre de pays de l’Union européenne les infrastructures et les développements technologiques et industriels sont bien souvent encore insuffisants en matière d’énergies renouvelables ». L’Union européenne impose d’ici 2020, aux pays membres la règle dite des « 3 x 20 »40, c’est-à-dire d’avoir 20 % de ce type de mix énergétique dans leur bouquet ; la France s’est, quant à elle, fixé l’objectif de 23 %41 ;

    - les tensions induites par les fluctuations des prix et des coûts de l’énergie sont des éléments importants à prendre en compte, tant ils influent sur la demande, sur les potentialités d’extraction et sur le respect des normes environnementales ;

    - les infrastructures sont des facteurs incontournables qui doivent être modernisés pour répondre aux besoins du marché. À titre d’exemple, il convient de citer la nécessaire intégration aux réseaux énergétiques européens en construction ou déjà existants42 ;

    - les innovations technologiques deviennent déterminantes sur le marché international, comme, par exemple, le « Direct Drive »43, la capture et le stockage du CO2, « les composants intelligents »44 ;

    - enfin, la mondialisation des enjeux et des acteurs amène une vision prospectiviste qui va des projets de gazoducs transfrontaliers à la création progressive de réseau de transport d’électricité interconnecté au niveau continental (« plaque de cuivre »), aux mutations de la demande énergétique vers les pays en développement, toujours plus exigeante en partenariats internationaux ».

     

    Dans cette optique stratégique, trois axes fondamentaux se dégagent45 : l’émergence de « champions nationaux »46, la promotion du savoir-faire et de la technologie française hors du cadre national47, et leur accompagnement dans l’évolution du bouquet énergétique48. D’une façon générale, les États cherchent à se prémunir contre les crises énergétiques de toute nature en créant des stocks stratégiques49 de matières premières qui représentent entre 90 et 100 jours de consommation, 150 pour le Japon. La gestion est effectuée soit par les États comme aux États-Unis, soit par des agences, comme en France. Le but est de « répondre à une éventuelle rupture des approvisionnements et d’avoir un rôle très important quand les cours sont en hausse et ainsi permettre d’amortir temporairement l’augmentation des prix voire de contribuer à une baisse des prix en cas de baisse de la demande ».

     

    Dans ce contexte, la politique de la France en matière de sécurité d’approvisionnement s’établit ainsi50 : « des objectifs ambitieux du mix (bouquet) énergétique, fondé sur le nucléaire et le développement des énergies renouvelables ; le dialogue avec les pays producteurs ; l’augmentation de la prévisibilité de l’offre et de la demande d’énergie ; le développement d’infrastructures et des voies d’approvisionnement adéquates, qui ont fait défaut notamment lors de la crise gazière de janvier 2009, sans compter les interconnexions électriques ou déploiement des terminaux GNL. Le plan de relance européen doit permettre d’importants progrès dans ce domaine ».

     

    Le recours aux réserves stratégiques de pétrole est très rare. Les pays de l’AIE (Agence internationale de l’énergie) n’y ont eu recours, à ce jour, que trois fois : lors de la guerre du Golfe (1991), à la suite de l’ouragan Katrina (2005) et pendant la guerre de Libye (2011).

     

    La garantie de sécurité des approvisionnements fonctionne globalement. Ainsi, certains pays de l’OPEP (Organisation des pays exportateurs de pétrole) jouent-ils, à l’image de l’Arabie saoudite, un rôle de « Swing Producer (balancier) », rééquilibrant les mouvements géoénergétiques. Dans ce cadre, les règles environnementales ont évolué. Depuis le 11 octobre 2012, il est « nécessaire de brûler les composés organiques volatils engagés par l’exploitation des puits de gaz de schiste »51. Depuis janvier 2015, il est « nécessaire d’utiliser un (autre) dispositif de capture des gaz de schistes »52.

     

    Les priorités en matière énergétique sont le plus souvent liées à des spécificités nationales intégrées dans des processus historiques propres à chaque État. Ainsi, le recours à des énergies différentes repose sur des avantages et des inconvénients qui entrent dans la définition des stratégies nationales énergétiques des États53.

     

    
      
      
      
        	
          
            Type d’énergie
          

        
        	
          Usages

        
        	
          Avantages

        
        	
          Inconvénients

        
        	
          Risques

          et nuisances

        
      

      
        	
          Gaz naturel

        
        	
          Chauffage, électricité, transports

        
        	
          Multiusages, stockage, coût faible

        
        	
          
            Infrastructures coûteuses, émission de CO
            2
          

        
        	
          Changement climatique, pollution des sols

        
      

      
        	
          Nucléaire

        
        	
          Chauffage, électricité, transports

        
        	
          
            Pas d’émission de CO
            2
          

        
        	
          
            Réserves limitées d’uranium, durée de vie des centrales, coûts cachés, acceptabilité
          

        
        	
          Production de déchets à longue durée de vie, pollution thermique des fleuves, évacuation des abords de la centrale en cas incident, risque de prolifération

        
      

      
        	
          Hydraulique

        
        	
          
            Électricité
          

        
        	
          
            Potentiel peu développé, puissance importante, coût faible. Pas de CO
            2
            ,
             flexibilité (permet d’assurer la dentelle), capacité de STEP (remonter l’eau en période de faible consommation pour les capacités).
          

        
        	
          Potentiel limité, coûts environnementaux élevés, dépendance au climat

        
        	
          
            Inondation, destruction et perturbation des écosystèmes
          

        
      

      
        	
          
            Éolien
          

        
        	
          
            Électricité
          

        
        	
          Faibles nuisances et coûts

        
        	
          Intermittence, fatalité

        
        	
          Occupation du paysage, pollution indirecte des dispositifs de stockage et de production de pointe

        
      

      
        	
          Solaire thermique

        
        	
          Chauffage, eau chaude

        
        	
          Potentiel important, bon rendement

        
        	
          Intermittence, fatalité

        
        	
          Pollution indirecte des dispositifs de stockage et de production de pointe

        
      

      
        	
          Solaire photovol-

          taïque

        
        	
          
            Électricité
          

        
        	
          Production au niveau résidentiel

        
        	
          Coût élevé, rendements faibles

        
        	
          
            Occupation d’espace fin de vie des panneaux, pollution indirecte des dispositifs de stockage et de production de pointe
          

        
      

      
        	
          Bois et biomasse

        
        	
          Chauffage et transports

        
        	
          
            Facilité de stockage, faible émission de CO
            2
          

        
        	
          
            Capacité limitée, risque de déforestation, dégradation de l’écosystème
          

        
        	
           

        
      

      
        	
          Géothermie

        
        	
          Chauffage, électricité

        
        	
          
            Énergie constante et puissante
          

        
        	
          Nombre de sites exploitables limités, investissements élevés

        
        	
           

        
      

      
        	
          
            Énergie marémotrice
          

        
        	
          
            Électricité
          

        
        	
          
            Énergie constante et puissante
          

        
        	
          
            Sites d’exploitation éloignés des centres de consommation, coûts d’entretien élevés
          

        
        	
           

        
      

    

     

    Ainsi, pour la France, il est nécessaire de « disposer d’une production électrique suffisante et adaptée, en énergie et en puissance ; avoir une indépendance énergétique tant dans l’approvisionnement que dans le savoir-faire ; préserver le développement du tissu économique et industriel par une énergie peu chère et de qualité ; conserver une neutralité environnementale de l’utilisation de production »54.

     

    Toutefois, la conférence sur l’Environnement – lancement du débat sur la transition énergétique – qui s’est tenue à Paris, les 14 et 15 septembre 2012, a mis en relief les nouveaux axes de la politique énergétique de la France :

    - « fermeture de la centrale nucléaire de Fessenheim en 2017 ;

    - réduction de la part du nucléaire dans les bouquets énergétiques, à 50 %, en 2025

    - fin de l’exploration et de l’exploitation des gaz de schiste ; dans le même ordre d’idées, suspension de tous les permis et demandes ;

    - plan massif d’économie d’énergie envisageant des programmations de rénovations thermiques pour plus de 4 millions de logements ;

    - une tarification sociale sur le gaz et l’électricité ;

    - développement des énergies renouvelables, spécialement l’éolien et le photovoltaïque ».

     

    Des révolutions technologiques et énergétiques sont en cours. Elles permettent d’obtenir un bouquet énergétique optimal amenant de nouveaux comportements tant de la part des gouvernements, que des industriels ou des consommateurs : pompage de pétroles aléatoires (eaux profondes…), diminution de la contrainte du Golfe arabo-persique… Le pétrole cher est vertueux, dans ce contexte.

     

    Le gaz et en particulier le GNL peut apparaître comme une solution transitoire (l’Union européenne importe 85 % de son gaz par gazoduc, dont 15 % de GNL, mais la hausse des achats spots de GNL modifie la donne), en particulier en termes de diversification.

     

    Ainsi, le plan de sécurité des approvisionnements gaziers de l’UE (septembre 2010) est intéressant, car « les entreprises du gaz opérant dans la région doivent conserver en stock l’équivalent de la consommation de sept jours de demande de pointe ; développer les interconnexions55 et s’attacher à accroître le nombre de leurs fournisseurs extérieurs à la région. De son côté, le nucléaire a besoin de changer les mentalités, de la révolution technologique et a les moyens d’attendre »56.

     

    Certains experts considèrent que le nucléaire sera lié à l’avenir aux énergies renouvelables, en raison de ses caractéristiques propres (différences de degré de maturité selon les types d’énergies considérés, la contrainte liée à l’approvisionnement en matières premières, la déconnexion entre les lieux de production et ceux de consommation, le degré d’acceptabilité sociale…). Toutefois, le nucléaire a besoin de temps pour monter et baisser en puissance. C’est donc le thermique et l’hydraulique qui fera l’équilibre.

     

    En effet, il faut pallier les intermittences des énergies éoliennes et solaires. De ce fait, il est nécessaire, voire indispensable, d’avoir des « sources de relais rapidement mobilisables »57 en augmentant les stocks, le stockage de l’électricité58 dans les hydrocarbures de synthèse (fixation de l’hydrogène obtenue par électrolyse ou méthanisation), en réutilisant les déchets énergétiques59, en développant les réseaux intelligents (ex. : Smart Grids60), développer les stations de transfert d’énergie (STEP)61.

     

    Dans ce même ordre d’idées, le décret fixant la trajectoire d’évolution su bouquet énergétique de la France d’ici 2023 (29 octobre 2016) est intéressant. En effet, il précise :

    - « Réduire la consommation finale d’énergie de 12 % d’ici 2023 et de 22 % pour les énergies fossiles, tout en accélérant le développement des énergies renouvelables pour tous les usages ;

    Ex. : 15 gigawatts de puissance totale installée pour l’éolien terrestre et de 10,2 Gw pour le solaire à la fin 2018 et entre 21,8 et 26 GW pour 2023 pour l’éolien onshore et 18,2 à 20,2 Gw pour le solaire.

    Toutes les énergies renouvelables devront produire entre 150 et 167 Twh par an en 2023.

    - La fourchette anticipée de la baisse de la production d’électricité nucléaire (10 à 65 Twh d’ici 2023) pourra également être révisée dans le cadre de la révision de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), en fonction de l’augmentation de la production renouvelable et des efforts d’efficacité énergétique.

    Ex. : Obligation pour EDF d’établir un plan stratégique compatible avec les orientations de la programmation pluriannuelle de l’énergie dans un délai de six mois.

    Problème : il n’est pas précisé combien de réacteurs pourraient être mis à l’arrêt pour respecter les objectifs du texte.

    Actuellement, plus de 90 % des textes d’application de la loi sur la transition énergétique ont été publiés. »

    2. Nucléaire, une énergie incontournable62

    La transition énergétique repose sur de nombreuses incertitudes technologiques et de ressources.

     

    La rentabilité du nucléaire en France repose sur différents scénarios63 de l’augmentation de la durée de vie des centrales sur 50-60 ans, une diminution du nucléaire, une accélération du passage à la IVe génération64, une sortie du nucléaire. La sortie du nucléaire de l’Allemagne augmente le recours au charbon et donc notamment les émissions de CO². Économiquement, le nucléaire est le moins coûteux notamment avec l’allongement de la durée de vie des centrales à 60 ans, s’il y a accord de l’ASN, et les investissements induits.

     

    Enfin, les vulnérabilités du secteur nucléaire reposent sur des axes précis, tels que la disparité des niveaux de développement des États membres, le risque terroriste ou incident, le déficit d’image, le boycott des livraisons, la hausse des concentrations d’entreprises65, le niveau démocratique et la stabilité politique.

     

    Dans le même ordre d’idées, le problème majeur du nucléaire demeure les déchets et leur stockage66, tant en matière d’acceptabilité sociale (voir, valeur statistique de la vie humaine) que de sûreté (risque en fonctionnement normal, d’incident, associé aux déchets)67. Dans une vision à long terme, il est nécessaire d’obtenir l’influence et le poids de la puissance publique (R&D. Ex. : stockage de l’électricité).

    
    La solution serait sans doute de développer les centrales de la IIIe génération et de continuer la IVe génération avec en parallèle une hausse des interconnexions électriques, de créer de champions européens, l’adoption d’une politique européenne, les politiques d’alliances68, voire le partage du nucléaire.

     

    Ainsi, le scénario mégawatt 2011 vise « la sobriété et l’efficacité énergétique qui permet de réduire de 50 % la consommation finale et de diminuer la chaleur nucléaire perdue dans le système des 2/3 de la consommation primaire totale »69. Concrètement, le problème est triple : faisabilité technique (et de la sécurité induite), coût économique (et de la transition énergétique induite) et de l’acceptabilité sociale (manque d’éducation de la population face aux énergies notamment le nucléaire)70. Le tableau ci-après permet de faire ressortir la part du nucléaire dans la production d’électricité et les perspectives d’évolution71 :

     

    
      
        
        
        
      
      
        	
          Pays

        
        	
          2010 (%)

        
        	
          2035 (%)

        
      

      
        	
          Japon

        
        	
          27,7

        
        	
          33,7

        
      

      
        	
          Russie

        
        	
          16,5

        
        	
          24,6

        
      

      
        	
          UE (15)

        
        	
          28,7

        
        	
          23,6

        
      

      
        	
          États-Unis

        
        	
          20,1

        
        	
          17,1

        
      

      
        	
          Inde

        
        	
          2,4

        
        	
          11,4

        
      

      
        	
          Chine

        
        	
          2,2

        
        	
          5,7

        
      

      
        	
          Reste du monde

        
        	
          13,7

        
        	
          12,8

        
      

    

     

    Il convient de s’intéresser ici au Japon dont la position a évolué radicalement au lendemain de l’incident de Fukushima – Daïchi (politique officielle) : d’un abandon total du nucléaire à terme, en 2040, à une relativisation amenant à une réactivation des centrales nucléaires. Le tableau ci-après permet de visualiser les différentes composantes de l’électricité au Japon72 :

     

    
      
        
        
      
      
        	
          
            Sources d’électricité
          

        
        	
          Pourcentage (%)

        
      

      
        	
          Gaz naturel

        
        	
          28

        
      

      
        	
          Nucléaire

        
        	
          26

        
      

      
        	
          Charbon

        
        	
          25

        
      

      
        	
          Pétrole

        
        	
          12

        
      

      
        	
          Hydroélectricité, géothermie, énergies renouvelables

        
        	
          9

        
      

    

     

    Le nucléaire apparaît comme une énergie indispensable à tout État visant l’indépendance énergétique, à l’image de la demande de Tokyo de révision du calendrier de fermeture des centrales nucléaires accompagnée d’une demande de redémarrage de centrales déjà fermées73.

     

    Dans le même temps, les besoins en uranium augmentent74, mais la capacité de fabrication du combustible est insuffisante par rapport aux besoins énergétiques de remplacement des énergies fossiles. Les prix sont volatiles : « en 2050, avec le développement de réacteurs de quatrième génération succédant aux EPR, le nucléaire est un relais des combustibles fossiles et un acteur majeur des approvisionnements énergétiques mondiaux »75. Il ressort de cela qu’il existe à la fois peu d’entreprises de production, de conversion et/ou d’enrichissement. L’uranium utilisé au sein de l’Union européenne provient de Russie (24,65 %)76, du Canada (18,15 %), du Niger (16,32 %), d’Australie (15,38 %), d’Afrique du Sud (4,81 %)77 et d’Ouzbékistan (4,50 %)78. Cette situation a d’ailleurs été renforcée depuis l’incident de Fukushima79 où quelques opérateurs internationaux80 se sont associés de façon quasi incontournable à la création de toutes nouvelles centrales81 émanent de pays qui veulent privilégier le nucléaire dans leur nouveau bouquet énergétique82.

     

    Si elle a été bloquée pour des raisons politiques avec l’arrêt en France, en 1981, de l’usine MOX de Marcoule, cette solution reste néanmoins, si elle était développée, l’alternative à la dépendance liée au besoin croissant d’uranium et à la dépendance. Le tableau ci-après va montrer les filières essentielles du nucléaire83 :

     

    
      
        
        
        
        
        
        
      
      
        	
          Filière, nom

          usuel

        
        	
          
            Niveau d’énergie des neutrons
          

        
        	
          Modérateur

        
        	
          Combustible

        
        	
          Caloporteur

        
        	
          
            Nb total d’unités installées/nb de pays
          

        
      

      
        	
          
            Eau ordinaire pressurisée (légère)
          

        
        	
          Thermique

        
        	
          Eau ordinaire pressurisée

        
        	
          Uranium enrichi avec ou sans plutonium

        
        	
          Eau ordinaire pressurisée

        
        	
          258/25

        
      

      
        	
          Eau ordinaire bouillante (légère)

        
        	
          Thermique

        
        	
          Eau ordinaire bouillante

        
        	
          Uranium enrichi avec ou sans plutonium

        
        	
          Eau ordinaire bouillante

        
        	
          91/10

        
      

      
        	
          Eau lourde pressurisée

        
        	
          Thermique

        
        	
          Eau lourde

        
        	
          Uranium naturel

        
        	
          Eau lourde

        
        	
          41/6

        
      

      
        	
          Gaz-graphite

        
        	
          Thermique

        
        	
          Graphite

        
        	
          Uranium naturel ou légèrement enrichi

        
        	
          
            CO
            ²
             ou hélium
          

        
        	
          32/1

        
      

      
        	
          Eau ordinaire graphite

        
        	
          Thermique

        
        	
          Graphite

        
        	
          Uranium enrichi

        
        	
          Eau ordinaire bouillante

        
        	
          13/3

        
      

      
        	
          Rapide

        
        	
          Rapide

        
        	
          Sans

        
        	
          Uranium enrichi et plutonium

        
        	
          Sodium fondu

        
        	
          4/4

        
      

    

     

    Il est donc impératif d’accroître les énergies fossiles (notamment le charbon) et d’augmenter les interconnexions électriques pour accroître la capacité d’importation84.

     

    Pour l’Allemagne, la sortie du nucléaire revient concrètement à une diminution de 2 % par an (limitée à 22 %) de l’électricité d’origine nucléaire sur dix ans qui est compensée par une politique volontariste reposant à la fois sur les énergies renouvelables85 et sur les énergies thermiques à flamme, selon les dispositions de la loi du 29 mars 2000 « Eneverbare Energien Gezetz ».

     

    En effet, afin de relever les nouveaux défis, l’Allemagne doit accroître sa capacité de stockage en électricité produite par des énergies intermittentes, construire les infrastructures correspondantes et en parallèle, au développement de l’éolien offshore, du biogaz, de lignite et du gaz86.

     

    En 2016, l’Allemagne a déjà fermé sept centrales nucléaires et se trouve dans l’obligation d’importer de l’électricité, notamment de France (et d’origine nucléaire). D’ici 2020, toutes les centrales seront fermées (17 centrales). Le démantèlement a débuté en 199587. Les conséquences sont importantes. L’augmentation des technologies vertes a entraîné une gestion de l’énergie, des réseaux électriques intelligents (Smart Grids), des infrastructures de transport, des bâtiments intelligents, des énergies renouvelables88. Les antinucléaires allemands le sont pour trois raisons essentielles89 : l’après Seconde guerre mondiale où l’Allemagne a été exclue du nucléaire militaire, les résistances aux changements de technologie et le poids important des gisements de charbon dans le pays.

     

    Depuis le 15 octobre 2012, le consommateur allemand participe, via une taxe spécifique, au développement de réseaux électriques pour soutenir les énergies vertes. La polémique enfle en Allemagne. Actuellement, le FDP (Parti libéral) s’affiche en faveur d’une « diminution...
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